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Résumé

La mondialisation annonce le recul relatif et inéluctable de l’Europe, en termes démographiques et économiques. Les questions qu’elle pose à nos concitoyens portent sur leur pouvoir d’achat, leur protection sociale, leur emploi et leur rémunération, l’avenir de leurs enfants et le respect des valeurs auxquelles ils sont attachés.

Il y a 50 ans, le discours sur l’Europe répondait aux questions du moment sur la guerre et ses conséquences, sur la reconstruction, sur l’énergie et l’acier.

Aujourd’hui, le discours sur l’Europe parle d’institutions, de négociations entre Gouvernements des Etats Membres, d’une mythique stratégie de Lisbonne dont « l’homme de la rue » ne perçoit pas le contenu…Il n’est en phase ni avec le ressenti du citoyen, ni avec les défis posés par l’évolution du monde.

N’est-ce pas la vocation du Mouvement Européen que de relayer les interrogations de la population auprès de l’Union et des gouvernements en vue de progresser vers des réponses communautaires ? N’est-ce pas ainsi que l’on alimentera une démarche vers plus d’Europe, une adhésion plus nombreuse à une Union forte dans la mondialisation ?

Le Mouvement Européen Nord a réfléchi aux questions que la mondialisation pose à l’Europe. Il ne prétend pas à l’exhaustivité. Mais la lecture de son rapport montre combien il est opportun de poser clairement les enjeux de la mondialisation pour actualiser la définition de l’intérêt commun européen, et pour faire adhérer l’opinion à un projet européen vers lequel nos concitoyens auront envie de se mettre en marche.

La présente note n’est qu’un essai de synthèse qui atteindra son but s’il conduit le lecteur à méditer les questions du rapport et à les faire siennes, voire à les compléter et surtout les relayer auprès du plus grand nombre d’interlocuteurs concernés.

Le marché mondial peut être une menace ou une opportunité. Les politiques de l’Union peuvent faire pencher la balance du bon côté. Mais est-ce possible sans un réexamen de leurs objectifs et l’adhésion des professionnels et des consommateurs ? Peut-on espérer cette adhésion sans un minimum de protectionnisme là où il est indispensable ? Surtout, peut-on mobiliser les populations face à la concurrence extérieure sans leur ouvrir la perspective d’un espace européen de cohérence des systèmes sociaux et d’harmonisation des fiscalités ?

La finance mondiale a montré ses excès. Comment l’Euro, les politiques économiques, la régulation mondiale  peuvent-elles la mettre au service du développement et des populations ?

La mondialisation ne risque-elle pas d’être de plus en plus perçue comme pénalisante du fait de notre dépendance croissante  aux ressources énergétique et en matières premières ? Et au moment où la crise alimentaire redevient d’actualité, que dire du sort des productions agricoles dans les négociations de l’O.M.C *?

Les grands défis écologiques de la planète prennent un tour tragique lorsqu’on peut redouter que la pénurie d’eau dans certaines parties du monde devienne motif de nouvelles guerres. L’Union se montre exemplaire face aux menaces climatiques, mais comment s’en réjouir quand on la sait si peu organisée pour peser au plan diplomatique ? Le développement des pays émergents ne rend-il pas dérisoires les contraintes que l’on s’impose ?

* Les termes et sigles suivis d’un astérisque sont explicités en fin de document

Et que penser du développement prévisible des mouvements migratoires quand on habite le continent qui a la plus faible fécondité du globe ?

L’Europe et les pays européens entretiennent des politiques de solidarité avec les pays qui ont besoin d’aide. Mais la question du partage des ressources et des savoirs se pose en termes nouveaux.

Le rapport du Mouvement Européen Nord fourmille de ces grandes questions pour le monde contemporain. La géographie économique et humaine fait apparaître désormais de grands ensembles dont certains ont des taux de croissance qui n’ont rien à voir avec les nôtres, tandis que d’autres s’enfoncent dans une pauvreté inacceptable. Le sentiment d’impuissance qui risque de s’imposer conduirait nos états à s’isoler en tentant de défendre leurs intérêts particuliers. Avons-nous une autre capacité de manœuvre que le renforcement de l’influence de l’Union dans le monde ?

Comment y parvenir ? Certainement pas en laissant s’ancrer dans les esprits, sur notre continent et ailleurs, que l’Union ne sera jamais qu’une construction technocratique.

Nous adhérons à un ensemble de valeurs communes et nous pouvons en être fiers. Au delà de nos diversités d’expression, nous avons la certitude de partager une culture commune.

Aussi, le rapport se termine-il sur un message d’espoir en une Union proche des citoyens, capable de leur donner une image positive de la mondialisation, une Union qui a une âme.

C’est le projet attendu du Mouvement. Et au fil des pages du rapport, il se dessine que ce n’est nullement un rêve. Mais encore faut-il que nous le voulions. Que nous le voulions avec nos concitoyens. Que nous le disions avec leurs mots.

 Mais avant d’ouvrir tout dialogue, posons en termes clairs les bonnes questions.
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Les 15 questions
La mondialisation économique 

1 - Comment préserver une puissance économique qui nous permette d’assurer notre prospérité et notre présence dans le monde ?

2 - Comment préserver et promouvoir notre mode de vie basé sur la qualité de la vie, la solidarité, la justice sociale ?

3 - L’Europe doit-elle s’ouvrir sans limites au commerce ou doit-elle prévoir des protections ?

4 - Voulons-nous une finance au service du développement ?, une politique de l’Euro ?

Les grands défis mondiaux
5 - Comment l’Europe doit-elle s’adapter pour faire face tant au manque d’énergie et de matière premières qu’au réchauffement climatique?

6 - Comment l’Europe doit-elle adapter son agriculture, sa pêche, son commerce, ses modes de vies à la crise écologique et alimentaire ? 

7 - Comment l’Europe doit-elle faire face à sa crise démographique ?

8 - Comment l’Europe peut-elle œuvrer à un développement équitable ?

L’Europe dans le monde 

9 - L’Europe a-t-elle des intérêts stratégiques et de sécurité à faire valoir dans la mondialisation ?

10 - L’action de l’Europe dans le monde doit-t-elle avoir une dimension culturelle ?

11 - Comment assurer plus de cohésion de l’Europe dans la mondialisation ? 

12 - Comment assurer plus de présence de l’Europe dans la mondialisation ?

13 - l’Europe a-t-elle une vocation à promouvoir une gouvernance mondiale ?

Quelles propositions du Mouvement européen ?

14 - Quel processus proposer pour redéfinir l’intérêt commun européen ?

15 - Comment faire adhérer l’opinion au projet européen ?

Introduction 
Le présent document est né d’un double constat :

· L’Europe est à un moment charnière où le projet européen hésite entre plus d’Etats-nations ou plus d’Europe intégrée. Il y a déperdition de l’esprit européen, y compris dans les institutions européennes et désaffection de l’opinion publique comme le montre le difficile parcours du traité constitutionnel devenu traité de Lisbonne. Le projet européen a besoin de plus de lisibilité et surtout de montrer son efficacité aux citoyens. Plus fondamentalement, il devient nécessaire, pour reprendre le mot de Daniel Cohn-Bendit, de  « redéfinir l’intérêt commun européen », de redonner envie d’Europe.

Comme les autres citoyens et malgré leur engagement pour l’Europe, les membres du groupe de travail souhaitent cette refondation. Ils  partage le souhait de voir le Mouvement définir plus précisément le projet qu’il défend pour l’Europe.
· La mondialisation est une réalité de plus en plus présente dans la vie quotidienne de chaque citoyen. Ses effets interpellent l’opinion publique. 

Les tendances lourdes de la mondialisation vont largement influencer, voire déterminer le projet européen.

· Recul relatif inéluctable de l’Europe en termes démographique et économique.

· Apparition de grands concurrents Brésil, Russie, Inde, Chine (BRIC) qui mettent en cause les intérêts et les valeurs défendus par l’Europe.

· Consécration d’un libéralisme économique qui échappe largement au contrôle des Etats.

· Basculement progressif de la puissance financière de l’Ouest à l’Est.

· Apparition d’enjeux planétaires et de plus en plus interdépendants : croissance économique, environnement, ressources, sécurité alimentaire, démographie et migrations, inégalités de développement, diversité culturelle, sécurité.

La présentation aux citoyens des enjeux de la mondialisation et des réponses que peut apporter l’Europe,  nous paraît susceptible de rouvrir le débat sur l’Europe et peut-être de susciter pour notre projet une nouvelle adhésion, un nouvel enthousiasme.

Le mouvement doit y prendre toute sa part.

C’est pourquoi nous avons fait le choix de donner à ce rapport la forme d’une interrogation en 15 questions au mouvement européen : face aux enjeux, quel projet ? comment engager le débat, au sein du mouvement d’abord, en Europe ensuite ?

Dans le présent document le terme « mondialisation » est utilisé autant pour désigner l’extension au niveau mondial des phénomènes que pour décrire l’interdépendance croissante de ces phénomènes entre eux, ce que suggère mieux le terme anglais de « globalisation ».

Bien que la mondialisation soit d’abord économique, nous avons fait le choix de ne pas nous limiter à cette dimension tant il est vrai que le projet européen concerne tous les aspects de la vie de nos citoyens et de la planète.

La mondialisation économique

La mondialisation économique résulte de plusieurs facteurs

* L’arrivée dans le jeu du capitalisme mondial de grandes civilisations que sont la Chine et l’Inde, et d’autres pays émergents, dont la Russie et le Brésil.

* La réduction des distances avec le développement des technologies de télécommunication et l’accroissement des échanges.

* Une nouvelle division internationale du travail notamment entre pays riches et pays en développement.

Elle est d’autre part de plus en plus  interdépendante d’autres aspects de la mondialisation : écologiques et démographiques notamment.

L’Europe se trouve dans une situation nouvelle. Après avoir été, avec les grands pays développés, Etats-Unis, Japon au centre du développement économique du monde, elle doit s’adapter à un inéluctable déclin relatif, démographique et économique.

Le monde compte aujourd’hui 6 milliards d’habitants. Il en comptera probablement 9 milliards en 2050. La population de l’Europe aura stagné, la faisant passer de 8.3% à 5.5% de la population mondiale.

L’Europe est encore aujourd’hui la première puissance commerciale du monde, un grand marché unifié de 500 millions d’habitants. Mais d’ici à 2025 la croissance des pays développés (2.5%) sera durablement inférieure à celle des pays en développement (4.2%(1)). En 2050 le monde comptera quatre masses d’importance économique sensiblement égale : Etats-Unis, Europe, Chine et Inde, à proximité desquels se trouveront le Brésil, l’Indonésie, l’Afrique du Sud. La part de l’Europe dans le PIB mondial sera passée de 26 % à 12%.

Question n° 1 – Comment préserver une puissance économique qui nous permette d’assurer notre prospérité et notre présence dans le monde ?
La stratégie de Lisbonne est présentée par la Commission européenne comme la réponse de l’Europe aux défis de la mondialisation.

Elle a été lancée en mars 2000 dans le but de faire de l'Union européenne (UE) « l'économie la plus compétitive au monde et de parvenir au plein emploi avant 2010 »

Elle repose sur trois piliers:

· Un pilier économique qui doit préparer la transition vers une économie compétitive, dynamique et fondée sur la connaissance, achever le marché intérieur, réaliser un environnement favorable au développement des entreprises.

· Un pilier social qui doit permettre de moderniser le modèle social européen grâce à l'investissement dans les ressources humaines et à la lutte contre l'exclusion sociale : investir dans l'éducation et la formation, mener une politique active pour l'emploi.

· Un pilier environnemental. 

L’objectif initial paraît aujourd’hui bien ambitieux au regard de ce qui a été accompli à ce jour.

La principale déception concerne l’économie de la connaissance :

· Alors que l’objectif était d’augmenter les dépenses de recherche jusqu’à 3% du PIB, elles ont stagné de 2000 à 2005 à 1.9 % du PIB. Seules la Finlande et la Suède atteignent leurs objectifs. Au rythme actuel, la Chine devrait dépasser l’effort européen en recherche et développement dés 2010.

· Dans l’enseignement supérieur, le taux de scolarisation est très inférieur dans l’union (58%) à celui des Etats-Unis (83%). Les dépenses d’éducation par étudiant sont très inférieures en Europe (8 000 €) qu’aux Etats-Unis (21 000 €) ou au Japon (10 000 €)

L’emploi toutefois s’améliore : le taux d’emploi dans l’Union est passé de 62.2% en 2000 à 64.8 en 2006. 5 pays atteignent les objectifs (70%): Danemark, Pays-Bas, Autriche, Royaume-Unis, Suède.

La stratégie de Lisbonne est critiquée pour

· son inefficacité entant que simple coordination des politiques nationales

· privilégier les aspects économiques au dépend des aspects sociaux

· être insuffisamment articulées avec les politiques communautaires (Euro, commerce extérieur, concurrence, environnement, PESC..) ou en devenir (climat, énergie..)

· être insuffisamment tournée vers l’extérieur de l’Europe et les enjeux mondiaux.

Doit-on, pour qu’elle entraîne la croissance de l’Union :

· Remettre en cause ses objectifs ? 

· La rénover et la combiner aux politiques communautaires existantes (commerce international, environnement, euro, Politique étrangère et de sécurité commune (PESC) ou en devenir (énergie, recherche…) comme le propose Laurent Cohen-Tanugi (2) ?

· La renforcer par un Pacte de coordination des politiques économiques nationales comme y appelle Jacques Delors ?

· Renoncer à la méthode de coordination intergouvernementale (dite Méthode ouverte de coordination (MOD)) et lui substituer de nouvelles politiques communautaires comme, par exemple, le « Nouvel acte unique » proposé par Philippe Herzog ? (3) .

· Suivre les propositions de l’institut Bruegel : que le président de l'Eurogroupe puisse intervenir pour définir les réformes structurelles dans chaque pays et que le budget européen les finance ? 

Question n° 2 : Comment préserver et promouvoir notre modèle européen de qualité de la vie, de solidarité, de justice sociale ?
Conforter un modèle social européen est une nécessité pour assurer la cohésion de l’Europe.

La stratégie de Lisbonne est-elle suffisante pour moderniser le modèle social européen ? 

· Le concept de flexsécurité * peut-il servir à renforcer les politiques sociales nationales ?

Ou faut-il la compléter ses orientations :

· par une politique d’harmonisation fiscale qui permette de limiter la concurrence à la baisse entre fiscalités nationales, porteuses de baisse des ressources consacrées aux services publics et de concurrences faussées entre entreprises?

· par la mise en place de critères de convergence sociale de nature à réduire la concurrence entre systèmes sociaux ?

· la mise en place d’une politique garantissant l’accès aux services publics (directive cadre sur les Services d’intérêt économiques généraux (SIEG)*)

· des mesures de limitation des inégalités par la réglementation, par exemple, par l’encadrement des pratiques de bonus ou de parachute dorés ?

Financer notre modèle social nécessite un haut niveau d’activité économique (Cf. question n°1)

L’évolution de notre démographie : baisse du rapport actif/retraité, allongement de la durée de la vie et hausse des dépenses de santé fait peser des risques sur nos systèmes des protection sociale.

Il est nécessaire de veiller à la solidarité entre générations en ne reportant pas les coûts sur les plus jeunes par l’emprunt et de pallier la crise démographique de l’Europe (Cf. question n° 7)

L’attachement des européens à leur mode de vie (et la défiance des français à l’égard de la mondialisation) leur fait souhaiter une Europe protectrice. Cette protection existe déjà concernant le consommateur, et le travailleur européen.

Faut-t-il développer une Europe qui protège le citoyen européen contre les effets de la mondialisation ?

· Développement du « Fond européen d’ajustement à la mondialisation » (FEM) pour aider les salariés victimes de délocalisations.

· Protection contre les prises de contrôles indésirables d’entreprises (Cf. question n° 3)

· Préservation du tissus industriel par une politique industrielle (Cf. question n° 3)

Ou faut-il développer une Europe qui facilite l’accès des citoyens aux possibilités offertes par la mondialisation ?

· Investissement dans la formation et les langues.

· Aides et encouragements à la mobilités des salariés

· Extension du principe du programme Erasmus aux formations techniques, aux formations hors d’Europe, aux personnes en activité.

Instituer 

· des protections à notre économie 

· des normes écologiques et sociales élevées

peut conduire à restreindre les échanges et à pénaliser la croissance (5) 

Sommes nous prêts, pour préserver notre mode de vie, à accepter une croissance moindre, ce qui nécessitera des ajustements : moins de pouvoir d’achat et/ou moins de protection sociale ?

Nous appliquons en Europe des normes sociales et environnementales  supérieures à celles de nombreux pays en développement. 

Devons nous défendre une généralisation de ces normes au niveau international ? Est-ce possible sans entraver la demande légitime de développement de pays pauvres ? Doit-on tenir compte de traditions, valeurs, niveaux de développements différents des nôtres dans ces pays ? (Cf. questions n° 8 et 13)

Questions n°3  - L’Europe doit-elle s’ouvrir sans limites au commerce international, ou doit-elle prévoir des protections ?
L’Europe s’inscrit dans une tradition d’économie libérale et participe à son extension par ses politiques commerciales et de la concurrence. 

Mais la mondialisation crée une pression nouvelle sur l’Europe :

· Les multinationales issues des pays émergents concurrencent celles des pays occidentaux. 

· Les pays émergents et producteurs de pétrole ont accumulé 3000 milliards de $ de réserves. Ils ont créé des fonds souverains puissants. Selon Jacques de Larosière, ancien directeur général du FMI « le pouvoir financier mondial » est passé entre leurs mains. 
L’Europe doit elle adhérer à une ouverture toujours croissante des échanges ?

Ou l’Europe doit-elle introduire certaines protections ? a-t-elle intérêt à certaines formes de protectionnisme ? (Cf. les thèses d’Emmanuel Todd). 

Par exemple :

- Renouer avec une politique industrielle en utilisant la recherche publique, l’aide aux industries, pour conserver un secteur manufacturier dynamique et diversifié ?

- Définir les secteurs qu’elle juge stratégiques (armement, technologies sensibles, réseaux énergétiques et de transports, espace, culture…).  et définir les protections nécessaires contre des prises de contrôle extra-européennes, notamment par les fonds souverains ? (6)

- Substituer aux patriotismes économiques nationaux un patriotisme économiques européen et aux champions économiques nationaux des champions économiques européens, en favorisant les rapprochements entre entreprises européennes ?

- Luter contre le dumping social et environnemental en imposant une taxe carbone ou des droits de douane aux pays producteurs qui ne respectent pas de normes sociales et environnementales ?

Question N° 4 - Voulons-nous une économie et une finance au service du développement ? une politique de l’Euro ?

La crise financière a montré les excès d’un système exagérément dérégulé : activités financières échappant à toute régulation, abus du crédit (LBO, subprime…), opacité des transactions, rémunérations excessives, effet pervers des normes comptables…

Les 20 dernières années ont vu triompher les capitalisme patrimonial au seul profit des actionnaires, dépend d’un capitalisme « Rhénan » fondé sur le partage des bénéfices de l’entreprise entre actionnaires, management, banquiers, salariés. Le partage de la valeur ajoutée entre rémunération du capital et rémunération du travail a évolué en faveur du capital.

Les Européens laissent aux intérêts privés le soin de réguler le système financier, sans contrôle politique (auto-régulation des professions bancaires,  choix des normes comptables laissé à des organismes privés, rachat d’Euronext par le New York Stock Exchange…)

L’Europe doit-elle ?

· Défendre une simple amélioration du système de régulation de l’activité financière (réforme des marchés financiers, transparence des transactions, révision des normes comptables, régulation,  rémunération des banques…)?

· Ou, au-delà, militer pour une suppression des paradis fiscaux et leur suppression en Europe ? la levée du secret bancaire ?

· Défendre a mise en place d’un régulateur européen et, au-delà, d’un système de régulation international doté de pouvoirs contraignants sur les Etats (l’OMC de la finance suggéré par Pascal Lamy)

· Rechercher un capitalisme régulé permettant de ne pas privilégier le court terme et la rémunération des actionnaires et dirigeant dans la conduite des entreprises ? 

· Défendre une économie durable, les entreprises obéissants aux règles définies par les institutions du système des Nations Unies : OMC, BIT, régulateurs financiers, agence de l’environnement (à créer) ?
Vu de l’étranger l’Euro est le principal symbole de l’Union.

Sa part dans les échanges mondiaux est croissante. L’Euro constitue 25% des réserves officielles de change. L’Euro est devenu la 2e monnaie mondiale.
En 2006, sur 25 grandes OPA dans le monde, 12 ont eu lieu en Europe, 12 en Orient, 1 aux USA.

52 % des actifs financiers du monde sont en Europe.

Et pourtant :

· L’euro n’est pas un instrument de politique économique dans la mesure où il n’y a pas de pilotage politique qui assure la meilleure combinaison entre politiques monétaire (européenne) et politiques budgétaires et économiques (nationales)

· Les déséquilibres financiers se poursuivent : déficit américain, accumulation de réserves en Asie, crise bancaire.

· Les européens ne parviennent pas à peser sur les cours de change entre grandes monnaies.

Souhaitons-nous :

· Avoir une politique de changes au bénéfice de notre économie ?

· Mettre en place une combinaison efficace entre politiques monétaires, relevant de la BCE et politiques économiques, de compétences nationales et communautaires?

· Favoriser l’Euro comme monnaie de payement (pétrole, matières premières) et monnaie de réserve ?

· Faire front commun dans les organismes financiers internationaux (Cf. question n° 13)?

· Utiliser le poids économique de l’Europe pour peser sur les grands équilibres mondiaux notamment pour mettre en place les régulations qui éviteront les crises financières ?
Les grands défis mondiaux
Question N°5 – Comment l’Europe doit-elle s’adapter pour faire face tant au manque d’énergie et de matière premières qu’au réchauffement climatique?
Le changement climatique est en passe de bouleverser la vie des populations, la diversité biologique, les récoltes. Il provoque la fonte des glaces polaires, la hausse du niveau de la mer, augmente la fréquence des catastrophes : tempêtes inondations sécheresses. D’ici 2100, les scientifiques du GIEC (Groupe international d’experts sur le climat), sous l’égide des Nations unies,  prévoient une hausse des températures de 1.4 à 5.8 °. 

L’Europe est en pointe dans les négociations internationales. Elle a adopté des objectifs volontaristes : réduction de ses rejets de CO² de 20 % d’ici 2020, voire de 30% si d’autres pays s’engagent également ; utilisation de 20 % d’énergies renouvelables dans la consommation européenne d’ici 2020.

Selon certains auteurs (15) L’effort réduction de 20 % des rejets de l’union européenne ne représenterai qu’un pourcentage faible de l’augmentation de teneur en CO² d’ici 2020 et au détriment de la compétitivité européenne. Comment obtenir le partage de l’effort nécessaire entre les puissances économiques mondiales ?

Sous l’effet de l’industrialisation des pays émergents la demande en énergie et en matières premières progresse fortement. L’actualité récente montre des coûts qui explosent, reflétant une tendance lourde à long terme à la raréfaction des ressources. 

Le monde passera d’ici 2050 de 6 à 9 milliards d’humains. La généralisation du mode de vie des américains aux chinois et aux indiens nécessiterait 5 planètes.

Parallèlement la dépendance énergétique de l’Europe va croissante, ce qui nécessite une stratégie commune d’approvisionnement des européens, voire la mise en œuvre d’une « diplomatie de l’énergie » vu les implications internationales et géostratégiques de cette question.(12)

D’autres ressources comme l’eau deviennent plus rares et sources de conflits internationaux.

Le développement économique et démographique menace également la biodiversité, les océans, l’air, les sols, les paysages.

Les citoyens européens utilisent plus du double des ressources disponibles au sein des frontières de l’Union. La faillite écologique menace. (8) 

L’Europe doit-t-elle ?

· Avoir une politique commune de l’énergie incluant une politique commune d’approvisionnement énergétique ?

· Poursuivre et renforcer une stratégie volontariste d’économie d’énergie et de réduction de ses émissions de CO² ?

· Mettre en place rapidement les programmes nécessaires selon la méthode communautaire (4) par exemple une « Communauté européenne de l’environnement, de la recherche et de l’énergie » (4) à l’exemple de la CECA à l’origine de la construction européenne ?

· Se tourner résolument vers un nouveau type de développement économe en ressources : freiner radicalement les consommations tout en investissant massivement dans les énergies nouvelles, l’efficacité énergétique, les changements de modes d’habiter, de produire, de se déplacer ? Générer une nouvelle économie sur des bases respectueuses de l’environnement. en engageant une troisième révolution industrielle (7) ?

· Mettre en place Mettre en œuvre cette stratégie à titre exemplaire, même si les autres grands acteurs économiques ne suivent pas, ou attendre un accord général pour le faire ?

Question N° 6 – Comment l’Europe doit-elle adapter son agriculture, sa pêche, son commerce, ses modes de vies à la crise écologique et alimentaire ?
La crise alimentaire est d’actualité. La moyenne des prix alimentaires a augmenté de 83% au cours des trois dernières années, selon la Banque mondiale. Alors que l’on a compté exclusivement sur le marché pour produire suffisamment de nourriture et la distribuer, la demande nouvelle en produits alimentaires, l’abandon de l’agriculture vivrière dans les pays pauvres, les agro-carburants, les aléas climatiques ont provoqué une insuffisance de l’offre et une hausse brutale des cours. Les pays producteurs restreignent leurs exportations et de nombreux pays ne peuvent plus faire face aux besoins de base de leur population.

Ne faut-il pas revenir aux objectifs fondamentaux de l’agriculture :

· satisfaire les besoins alimentaires locaux, chaque peuple ayant un exigence légitime à l’autosuffisance alimentaire, aussi bien l’Europe que les pays en développement ou pays pauvres.

· respecter l’équilibre naturel, la biodiversité, les traditions, les paysages.

· assurer la qualité et la sécurité des produits.

Le commerce est nécessaire mais en respectant ces critères.

Doit-on, si l’on considère que la production alimentaire a un caractère stratégique, maintenir l’agriculture dans les discussions à l’OMC ?

Comment revoir la Politique agricole commune (PAC) ?

· privilégier l’augmentation de la production et l’exportation ?

· assurer d’abord les besoins et exigences européennes : revenu des agriculteurs, peuplement des territoires, qualité de l’alimentation,  paysages ?

· prendre en compte les besoins de pays pauvres de reconstituer leurs agricultures (supprimer les subventions à l’exportation) ?  

Doit-on maintenir les aides aux agro-carburants ?

Le  ressources halieutiques (de la mer) s’épuisent. L’Europe doit-t-elle 

· s’impliquer plus dans les politiques de préservation des océans ?

· avoir une politique plus volontaire sur les espaces maritimes voisins ? en Méditerranée ?

Question N°7 – Comment l’Europe doit-elle faire face à sa crise démographique et aux migrations croissantes ?
L’Union européenne, avec 1,5 enfants par femme est la zone de plus basse fécondité au monde (13). La baisse de sa natalité et la hausse de la durée de vie provoque un vieillissement de la population. Le nombre d’habitants stagne et ne se maintient que grâce à l’immigration. 

Devons-nous promouvoir les politiques familiales en Europe ? 
L’immigration sera pour l’Europe une nécessité économique. Selon les experts des Nations Unies, pour maintenir la population en âge de travailler, il faudrait doubler le rythme de l’immigration de 1990, ce qui n’est pas encore très important. Mais pour conserver le rapport entre personnes en âge de travailler et personnes de plus de 65 ans, il faudra accueillir 20 à 40 fois plus d’immigrés que ces dix dernières années.

Quelle immigration prévoir ? Une immigrations ouverte à tous ou limitée aux besoins de notre économie ? Comment éviter de ponctionner dans  les pays pauvres les personnes formées dont leurs économies ont besoins ?

Ces nécessités se conjuguent avec des déséquilibres démographiques prévisibles très importants dans le monde :

Les prévisions pour 2025 (1) sont que la population de l’Europe aura cru de 2% alors que celle de l’Afrique du Nord aura cru de 38% et celle de l’Afrique sub-saharienne de prés de 50%. C’est à dire que les pressions migratoires s’accroîtront, notamment de part et d’autre de la méditerranée.

Aux migrations d’origine économique et politique va en outre s’ajouter un phénomène nouveau : les migrations d’origine climatique. Le réchauffement de la planète provoque une réduction des terres arables, la disparition de zones côtières très peuplées, des catastrophes naturelles, tout cela pouvant entraîner des conflits et des déplacements de population.

-Comment réguler l’immigration et à quel niveau ?

-Comment intégrer les immigrés et se préparer à une société sans doute plus multiculturelle qu’aujourd’hui ?. Faut-il favoriser l’immigration d’hommes et de femmes de pays dont la culture est plus proche de la nôtre de façon à en faciliter l’intégration ? (14)

- Comment réduire les migrations économiques ou d’origine climatique par des actions de solidarité et d’aide au développement ?

Actuellement, la répression de l’immigration telle qu’elle est pratiquée viole les droits de immigrés si l’on se réfère aux conventions internationales :

· Convention Européenne des Droits de l’Homme qui reconnaît le droit à la vie, le droit à la vie privée et familiale, le droit à quitter son pays.

· Convention de Genève qui garanti le droit de toute personne à demander asile.

· Convention de l’OIT (Organisation Internationale du Travail) qui exige l’égalité de salaires et de protection sociale des travailleurs.

- Comment réguler l’immigration en respectant les valeurs européennes de solidarité et de respect des droits de l’Homme ? 
Question N° 8 – Comment l’Europe peut-elle œuvrer à un développement équitable ?
L’Union et les pays européens constituent le premier donateur d’aide publique au développement. Mais cette aide baisse régulièrement. Les pays européens ne respectent pas leurs engagements.

Le développement des pays pauvres est une exigence morale en même temps que l’intérêt de l’Europe.

L’aide au développement est maintenant le fait de nouveaux acteurs :

· de grandes fondations privées

· les pays en développement (en particulier la Chine qui est un donateur récent, mais surtout qui pratique des politiques contestables en Afrique : aides non soumises à conditions écologiques ou de bonne gouvernance, prêts plutôt que dons à des pays qui sortent à peine de leur surendettement) 
L’Europe :

· a-t-elle une politique d’aide au développement cohérente ? (Critères d’attribution ?, Aides liées aux progrès démocratiques ?, effacement de la dette…) Doit-on « européaniser » une part plus grande de l’aide publique des pays européens ?

· doit-elle accroître sa contribution aux objectifs du millénaire pour le développement définis par les Nation Unies : de lutte contre la pauvreté, d’accès à l’eau, l’éducation, aux soins de base ?

· doit-elle défendre l’idée d’une fiscalité mondiale à consacrer aux besoins du développement ?

Le cycle de Doha* de l’OMC, dit « cycle du développement », ne tient pas non plus ses promesses.
L’OMC tendent à édicter des règles  applicables uniformément à tous les pays (malgré quelques règles favorables aux pays pauvres). Mais l’Europe a des politiques s’adressant à des groupes de pays particuliers : politiques commerciales vers les pays ACP* (Asie, Caraïbe, Pacifique), politiques de voisinages…qui sont contrariées par l’OMC. 

C’est le cas du remplacement des accords de Cotounou* par les Accords de partenariats économique (APE*), extrêmement contestés.

Les accords de libération du textile chinois n’ont pas prévus le protection du textile des pays méditerranéens, nos voisins du sud. L’Europe

L’Europe intègre-t-elle suffisamment dans sa politique commerciale 

· la nécessité de règles favorisant les pays pauvres ?

· celle de favoriser le développement de nos pays voisins ?

La mondialisation permet l’accès de nouvelles population à la consommation. Elle institue un partage des ressources mondiales aux dépens des pays riches. Déjà la mondialisation provoque l’inflation et l’érosion du pouvoir d’achat des occidentaux. (5)

Les Européens sont-ils prêt à consommer moins 

· pour préserver les ressources mondiales ?
· pour les partager avec les pays émergeants et pays pauvres ?

L’Europe dans le monde

Question N° 9 – L’Europe a-t-elle des intérêts stratégiques et de sécurité à faire valoir dans la mondialisation ? 
Dans un monde en évolution rapide et dans lequel son poids relatif décroît, l’Europe a besoin de progresser en matière de politique extérieure et de sécurité.

Le terrorisme, la prolifération nucléaire, les conflits liés au sous-développement, à l’eau, à la terre, aux changements climatiques, aux nationalismes menacent. La mondialisation les rend plus proches de l’Europe. Les européens devraient être plus présents dans le monde notamment par la Politique extérieure et de sécurité commune (PESC)
Concurremment à la PESC, ne faut-il pas mettre les autres politiques européennes au service des intérêts stratégiques de l’Union ?

· Euro : obtenir des parités de change conformes aux équilibres économiques…

· Politique commerciale : préserver notre industrie et nos industries stratégiques, ménager les pays pauvres et ceux avec qui nous avons des politiques de voisinage…

· Energie : substituer aux initiatives nationales (gazoduc russo-allemand sous la baltique contrôlé par Gazprom ; accord italien avec Gazprom sur le gazoduc South Stream concurrent du projet Nabuco soutenu par l’UE…) une stratégie commune cohérente d’approvisionnement.

· Agriculture : préserver dans les accords commerciaux la sécurité alimentaire de l’Europe et de ses partenaires privilégiés.

· Nucléaire : L’Europe agit déjà pour la sûreté des centrales nucléaires en Europe de l’Est. La France vend des centrales nucléaires à la Libye, au Maroc, à l’Algérie. Ne faut-il pas que l’Europe ait une politique commune de commercialisation et de contrôle du nucléaire, en particulier de contrôle de l’usage de l’atome dans sa périphérie ?

Le monde se structure de plus en plus en sous-ensembles régionaux (intégration en cours de l’Asie (ASEAN* + Chine + Japon), Progrès en Amérique latine, Sous-ensembles régionaux en Afrique. 

L’Union doit-elle se poser en interlocuteur de ces nouvelles entités ?

L’Europe doit-elle favoriser certains d’entre eux et nouer des relations particulière avec eux ( Afrique, Méditerranée..)

Faut-il privilégier dans les relations internationales les politiques de voisinage, notamment avec les pays méditerranéens et à l’Est de l’Union ?

L’Europe a tendance à vouloir une politique exemplaire en mettant en œuvre dans son marché intérieur des dispositions vertueuses pour l’environnement, le consommateur, le travailleur et en comptant sur l’exemple pour faire adhérer les autres acteurs économiques à ses objectifs. L’Europe doit-t-elle passe d’une logique d’exemplarité à une logique d’intérêts ? (2)

Question N°10 – L’action de l’Europe dans le monde doit-t-elle avoir une dimension culturelle ?
L’identité culturelle de l’Europe est forte et bien identifiée dans le monde. « L’Europe a une âme : sa culture » (10) 

Les citoyens européens y sont attachés. Deux tiers des européens ont le sentiment de partager des éléments d’une culture collective, neuf sur dix estiment que la culture, les échanges culturels et le dialogue interculturel doivent avoir une place importante dans l’Union. 58% voient d’une manière positive les effets de la mondialisation sur la culture européenne et pensent qu’elle permettra d’élargir l’influence européenne dans le monde (11)

L’Union a des compétences très limitées en matière culturelle. Elle ne peut, au plus, actuellement, que coordonner certaines politiques nationales.

Pourtant, faire prendre conscience aux européens de cette richesse qui les unit aiderait à faire adhérer les citoyens au projet européen.

L’Europe ne doit-elle pas avoir une politique culturelle forte, ne serait-ce que pour conforter l’identité européenne et mieux faire adhérer les citoyens au projet européen ?

La présence extérieure des pays européens est assurée par des réseaux nationaux de lycées ou d’instituts culturels, de collaborations bilatérales. L’Union européenne n’a pas de politique culturelle qui soit un moyen d’affirmation de l’Europe. Un timide début de l’Union européenne est constitué par l’élargissement du programme pour les étudiants Eurasmus aux études dans des pays hors d’Europe : Erasmus-mundo.

L’Europe ne doit-t-elle pas concourir à la présence culturelle européenne dans le monde ? La faire connaître, donner au monde une image de l’Europe ?

L’Europe est fondée sur des valeurs de démocratie, de liberté, de solidarité. Elle a mis en application ses conceptions de la diversité et de la liberté des peuples en obtenant à l’UNESCO* la Convention sur la diversité culturelle. Elle a imposé au sein de l’OMC en 1993 son concept d’exception culturelle. Défendre la diversité, c’est aussi promouvoir la production culturelle européenne, l’émergence des productions culturelles des pays pauvres ou pays émergeants, lutter contre la tendance à l’uniformisation, protéger les traditions, langues, patrimoines menacés.

L’Union Européenne a-t-elle un rôle à jouer dans la préservation de la diversité culturelle dans le monde ?

Question N° 11 – Comment assurer plus de cohésion de l’Europe dans la mondialisation ?

L’Europe parle d’une seule voix dans les domaines de compétence exclusive de l’Union : marché intérieur et politique de concurrence, commerce international, agriculture, pêche, environnement ;

Mais les divergences entre politiques des états apparaissent dans des domaines essentiels aux intérêts extérieurs européens :

· Politique de change : elle relève des ministres des finances qui, faute d’accord sur la politique à adopter, ne se saisissent pas de cette compétence.

· Politique étrangère : on a vu les pays européens prendre des partis opposés dans la question de la guerre en Irak, sans se concerter au préalable, alors que les traités leur en font obligation.
· Exportations : chaque visite de chef d’état a pour objet prioritaire de vendre les produits des entreprises nationales.
· Energie : Les accords se multiplient entre entreprises énergétiques européennes et fournisseurs d’hydrocarbures, pour achat de pétrole, de gaz ou la création de pipeline, sans soucis de l’intérêt commun énergétique ou stratégique européen.
· Concurrence fiscale et sociale : Chaque pays utilise ses avantages fiscaux et sociaux pour attirer les investissements.
Les négociations de partenariats stratégiques engagées avec de grands acteurs mondiaux (Russie, Chine…) sont les prémisses d’une action extérieure cohérente de l’Union qui n’en est qu’à ses débuts. L’action de l’Union, lorsqu’elle existe, est peu médiatisée, comme si elle ne devait pas faire d’ombre aux politiques nationales.

Au total l’image de l’Union européenne dans le monde est masquée par celles est des pays européens, nombreux et actifs dans la défense de leurs intérêts particuliers.

Une cohésion des pays européens face aux enjeux de la mondialisation sera-t-elle assurés par : 

· Des politiques communes renforcées ou nouvelles dans les domaines touchant l’action extérieure : sécurité, immigration, développement, énergie, climat ?

· Une image renforcée dans le monde en terme d’identité et de culture ? L’affirmation du prototype européen de valeurs et de construction démocratique ?

· Des dirigeants européens capables de dynamiser le projet européen et de représenter l’Europe dans le monde ?

· Une conscience citoyenne des européens, renforcée par des droits, des symboles, des procédures démocratiques (vote des européens selon des modalités unifiées, le même jour…), une vraie constitution (qui ne porte que sur les valeurs et les institutions)

Question N° 12 – Comment assurer plus de présence de l’Europe dans la mondialisation ?
La présence des européens dans le monde, est non seulement commerciale et culturelle mais aussi diplomatique humanitaire et militaire: i

· Ils sont impliqués dans 33 opérations extérieures, dont 12 relevant de la politique européenne de sécurité et de défense.

· Ils sont collectivement les premiers distributeurs d’aide au développement, les premiers contributeurs au budget de maintien de la paix des Nations Unies, pour lesquels ils apportent dix fois plus d’hommes que les Etats-Unis.

Diplomatie européenne, défense européenne sont demandées par les opinions publiques  

Une Europe qui assume son rôle international ne doit-elle pas mettre en œuvre :

- Un renforcement de ses moyens  ? plus de budget, plus d’intégration économique, des politiques moins intergouvernementales et plus communautaires ?

- Des représentations diplomatiques communes animées par le nouveau service diplomatique dont disposera le Haut représentant de la PESC. ?
- Une défense européenne, plus intégrée, articulée avec les moyens de l’OTAN * ?

Question N° 13 – l’Europe a-t-elle une vocation à promouvoir une gouvernance mondiale ?

L’économie mondialisée engendre des dérives que les états ne contrôlent plus : pollutions, paradis fiscaux, évasion fiscale permise par les implantations des groupes multinationaux, concentration sans fin des acteurs, disparité des capacités de négociations entre multinationales et petits pays, inégalités croissantes, crises financières, bulles spéculatives…
La mondialisation ne peut bien fonctionner qu’à partir du moment où il y a équilibre entre « le marché, meilleur système d’allocation efficace des ressources, et la démocratie, meilleur système d’allocation juste des ressources» (5)  Aujourd’hui les démocraties, nationales, ne maîtrisent plus le capitalisme, mondialisé.
L’Europe doit-elle défendre l’idée qu’il faut instaurer ou renforcer des mécanismes de gouvernance mondiale ?
- Réforme des institutions de l’ONU * ?, la création d’une agence de l’environnement ? d’une fiscalité mondiale ? d’un conseil de sécurité économique comme le propose  Jacques Delors ?

- Réforme des institutions financières internationales : Rééquilibrage des poids des pays dans les instances de décision du FMI et de la Banque Mondiale ? Siège unique des pays européens dans ces institutions ?

- Reconstruire un cadre multilatéral pour stabiliser le système financier ?
L’Europe est un acteur majeur des négociations à l’OMC. 

· Doit-on réformer l’OMC comme l’a récemment demandé le Parlement européen ? (9)

· L’Europe doit- elle privilégier l’OMC pour créer des règles internationales ou préférer les accords bilatéraux dans le seul but de défendre ses intérêts ? 
Doit-on tolérer 

· les paradis fiscaux  au nom de la confidentialité du commerce ? ou les supprimer et comment ? 

· les pavillons de complaisance ? 

L’Europe doit-elle agir unilatéralement en supprimant ceux qui sont sur son territoire ? ou attendre des accords internationaux ?

Quelles propositions du Mouvement européen ?

Question N° 14 – Quel processus proposer pour redéfinir l’intérêt commun européen ?
Le projet européen est à la croisée des chemins : régression de l’esprit communautaire, manque d’adhésion des citoyens, incertitudes devant la mondialisation. Il devient nécessaire de proposer de nouvelles perspectives, de redéfinir d’intérêt commun européen. 

Comment y parvenir ? Il faut une initiative politique forte qui génère un débat approfondi et qui associe les citoyens.

- Obtenir un large débat démocratique à l’occasion des élections européennes de 2009 ? Il faut pour cela la une implication forte des partis politiques européens.

- Lancer après 2009 une initiative parlementaire pour une Constitution ?
Le chantier est justifié par la nécessité d’un approfondissement démocratique de l’Union, par la nécessité de réaffirmer ses valeurs, par le fait qu’une adaptation permanente des institutions sera de toute façon nécessaire.

· Proposer un référendum européen sur les modalités de vote au sein de l’Union, permettant de renoncer à l’unanimité des ratification de nouveaux traités, comme l’a proposé Bronislaw Geremek (16)

· Défendre l’idée d’une collaboration renforcée sur les sujets centraux d’une Europe fédérée : défense, diplomatie, coordination des politiques économiques…
- Utiliser le nouveau droit d’initiative citoyenne (pétition de 1 million se signature) en 2010 ?

Les ME européens pourraient réunir les signatures, obligeant la Commission à se prononcer

· soit sur une série d’initiatives concrètes

· soit sur la convocation d’une convention ou la mise en place d’un dialogue organisé avec les citoyens leurs représentants qui permette de tracer des orientations pour l’Europe.
L’intervention du Mouvement européen France serait bien sûr facilitée par une augmentation de son poids tant en audience qu’ en nombre d’adhérents.

La réflexion confiée à des sages (Cf. le  « groupe de réflexion » présidée par Felipe Gonzalez) ne peut-être qu’une contribution au débat.

Question N°15 – Comment faire adhérer l’opinion au projet européen ?

La mondialisation est de plus en plus présente dans l’actualité et interpelle de plus en plus les citoyens européens :

· délocalisations d’entreprises

· crise bancaire

· niveau de l’Euro

· enchérissement de l’essence et des denrées agricoles

· immigration

· changement climatique

· émeutes de la faim  …

Ces interrogations ne sont pas étrangères aux doutes de européens sur l’Europe, comme en témoigne le NON récent de Irlandais au traité de Lisbonne.

Dans ce climat, peut-t-on susciter une envie d’Europe auprès des européens en concevant un projet européen qui réponde à ces préoccupations grandissantes ?

Le projet européen est inévitablement une construction complexe et difficilement compréhensible par le citoyen. Quelle dimension faut-il privilégier pour obtenir leur adhésion ?

· Une Union qui respecte les priorités affirmées par les européens dans les sondages (préoccupations principales des européens face à la mondialisation : la cohésion sociale et économique, l’identité et la culture, l’environnement, la question migratoire (5) )?

· Une Union qui affiche des résultats concrets, disposant de plus de moyens et de mécanismes de décision plus efficaces ?

· Une Union qui présente une vision positive de la mondialisation et du rôle que l’Europe y joue ?

· Une Union plus politique : moins de production de normes et plus de capacité à décider dans des instances contrôlées démocratiquement par les citoyens ?

· Une Union plus proche des citoyens par ses mécanismes démocratiques et grâce à des médias européens ? 

· Une Union qui ait une âme où se retrouve l’identité et la culture commune des européens ?

Conclusion

Le mouvement européen a toujours défendu une conception de l’Europe de type fédéral, conforme à l’esprit de ses pères fondateurs : une Europe de projets au service des peuples, les états délégant une part croissante de leurs compétences à l’Union selon la méthode communautaire.

Ce projet se heurte :

· A l’incompréhension de citoyens qui demandent à être associés au projet dans des institutions plus démocratiques

· Au sentiment que l’Europe est une construction technocratique qui ne répond pas aux problèmes quotidiens des citoyens

· A l’absence de leaders politiques capables d’impulser un nouveau projet européen

· Au recul de l’esprit communautaire et à la tentation de nationaliser les politiques européennes. 

Les 15 questions témoignent des nouveaux défis lancés par la mondialisation à la construction européenne :

· Les effets de la mondialisation sont ressentis par les européens dans leur vie quotidienne et suscitent inquiétude ou espoir d’opportunités nouvelles.

· Les milieux économiques internationaux préfèrent naturellement une ouverture économique maximale et sans contraintes de préférence au modèle proposé par l’Union européenne normé et régulé. La course est engagée entre progressions du capitalisme mondialisé et d’une gouvernance mondiale encore embryonnaire.

· Les européens sont confrontés à leur inéluctable perte d’influence du fait de leur déclin  relatif en termes économique et démographique.

· Ils voient leur système de valeurs concurrencé par l’émergence de cultures anciennes et puissantes qui ne respectent plus les propositions des européens de modèle social, de droits de l’Homme, d’aide au développement, de valeurs individuelles et démocratiques.

· Les questions se multiplient qui ne peuvent avoir de réponse que dans des négociations et institutions internationales : climat, environnement, énergie, migrations, ressources alimentaires, sécurité, régulation financière.

Dans ce contexte, l’intérêt commun européen a besoin d’être redéfinit et avec lui le projet européen.

Comment le Mouvement européen peut-il y contribuer ?

Nous proposons qu’il réfléchisse, avec les autres associations pro-européennes, à un projet, puis qu’il suscite le débat autour de ses propositions.

Les questions ci-dessus s’efforcent de balayer largement les enjeux de la mondialisation pour l’Europe. 

Notre souhait est qu’elles contribuent au débat interne pour avancer vers la définition d’un projet actualisé du mouvement.

Ce projet devra prendre en compte des contraintes de la mondialisation et répondre aux défis qu’elle pose à  l’Europe.

Il pourrait avoir comme fondements :

· Le respects des valeurs auxquelles l’Europe a adhéré, par les conventions internationales et la Charte des droits fondamentaux.

· Le respect des principes du développement durable : un projet élaboré avec les citoyens et préservant la planète pour les générations futures 

· La défense des intérêts, des européens tout en respectant solidarité et équité avec les autres peuples de la planète.

· La poursuite d’une intégration toujours plus poussée des pays européens dans l’Union, en en redéfinissant les priorités.

· Une Europe politique, ouverte au monde, mais majeure, qui s’affirme et assume ses choix. et son rôle mondial

· Une Europe qui affirme fortement son identité et sa culture.
· Mais aussi une Europe capable de répondre dans l’urgence créée par la rapidité des évolutions du monde.
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Glossaire

O.M.C : Organisation mondiale du commerce : Organisation internationale qui s'occupe des règles régissant le commerce international entre les pays.

Flexsécurité principe d’organisation des relations du travail fondé sur la flexibilité pour les entreprises, notamment dans les modalités de licenciement et la sécurité pour les salariés par un revenu de substitution garanti.

PESC : politique étrangère et de sécurité commune, créée à Maastricht.

SIEG : Services d’intérêt économiques généraux. Appellation européenne des services publics à caractère économique. 

PAC ; politique agricole commune, créée par la CEE (Communauté économique européenne) 

Cycle de Doha : du nom de la ville où il a été lancé en 2001, le cycle de Doha, également nome « cycle du développement » est le,cycle de négociations de l’OMC en cours.

Accord de Cotounou : signé le 23 juin 2000 pour une durée de 20 ans, et révisé pour la première fois en 2005, vise à promouvoir et à accélérer le développement économique, social et culturel des pays ACP à contribuer à la paix et à la sécurité et à promouvoir un environnement politique stable et démocratique.
Pays ACP : désigne les 79 pays d’Asie, des Caraïbe et du Pacifique signataires des accords de Lomé et de Cotounou.

ASEAN : Association des nations de l'Asie du Sud-Est : organisation politique, économique et culturelle regroupant 10 pays : Philippines, Indonésie, Malaisie, Singapour, Thailande, Brunei, Vietnam, Laos, Birmanis, Cambodge

UNESCO : United Nations Educational, Scientific and Cultural Organisation : agence spécialisée de l’ONU dans l’éducation, la science et la culture 

OTAN : Organisation du traité de l’Atlantique Nord, alliance militaire transatlantique créée à,l’époque de la guerre froide pour regrouper les occidentaux et les lier par une clause d’assistance mutuelle.

ONU : Organisation des Nations Unies, organisation internationale créée en 1945, à vocation mondiale, censée préserver la paix.

APE : Accords de partenariats économique : accords en cours de négociations avec les pays ACP destinés à se substituer aux accords de Cotounou.
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